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ARRETE n° 688 CM du 2 juin 1987 fixant les conditions d’organisation et de financement

Des contrats d’adaptation à l’emploi (C.A.E.)

(JOPF du 11 juin 1987, n° 24, p 978)

Le Président du Gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique ;

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 105 PR du 16 février 1987 relatif à la composition du gouvernement du territoire ;

Vu la loi n° 86-845 du 17 juillet 1986 relative aux principes généraux de droit du travail et notamment son article 74 ;

Vu la délibération n° 84-1016 AT du 11 octobre 1984 de l’assemblée territoriale portant création du haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale ;

Vu la délibération n° 85-1138 AT du 15 décembre 1985 portant création de l’agence pour l’emploi et la formation professionnelle ;

Vu la délibération n° 84-1017 AT du 11 octobre 1984 de l’assemblée territoriale portant création d’un compte hors budget dénommé fonds territorial de l’emploi et de la formation professionnelle ;

Vu l’avis émis par le haut comité territorial de l’emploi, de la formation professionnelle et de la promotion sociale  en sa séance du 23 décembre 1986 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 20 mai 1987,

Arrête :

I -_ OBJECTIF

Article 1er.- Afin de faciliter l’insertion professionnelle des jeunes demandeurs d’emploi qualifiés et susceptibles d’occuper un poste après une période d’adaptation aux conditions d’exercices de la profession, il peut être établi des contrats d’adaptation.

Cette mesure vise les jeunes diplômés de l’enseignement technique à la recherche d’un premier emploi et qui éprouvent des difficultés à s’adapter à l’appareil productif.
II -_ BÉNÉFICIAIRES

Art. 2. – Les contrats d’adaptation à l’emploi peuvent être proposés à des demandeurs d’emploi qualifiés âgés de 16 à 26 ans sans expérience.

Exceptionnellement, peuvent en bénéficier ceux qui, bien que dotés d’une expérience professionnelle, éprouveraient des difficultés d’insertion. Les demandeurs devront posséder au minimum le brevet d’études professionnelles (B.E.P.) de leur spécialité ou un diplôme équivalent reconnu.

Les filières retenues sont les suivantes :

B.E.P. :

· Hôtellerie

· Bois

· Dessinateur en génie civil

· Electronique

· Electrotechnique

· Mécanicien monteur

· Monteur dépanneur froid et climatisation

· Automobile technique et service

· B.E.T. agricole

· ou autres diplômes équivalents.

Baccalauréats :

· F1 construction métallique

· F3 électronique

· F A génie civil

Autres :

· Tous les B.T.S. et D.U.T. ou autres diplômes équivalents.

III -_ CARACTÉRISTIQUES DU CONTRAT

Art. 3. – Le contrat peut être à durée indéterminée ou déterminée ; dans ce dernier cas, il ne peut inférieur à 6 mois.

Ces contrats ne peuvent être passés dans le cadre d’un cursus scolaire ou universitaire ou lorsque le stage est obligatoire pour l’obtention d’un diplôme professionnel.

Ils sont également refusés au bénéfice des membres de la famille de l’employeur.

Il ne peut, en outre, être accordé aux employeurs ayant fait l’objet d’une condamnation pour infraction délictueuse à la législation du travail ou auxquels il aurait été refusé l’agrément requis pour embaucher un apprenti.

Sont exclus également de ces dispositions l’administration territoriale, les établissements publics et les collectivités locales.

Art. 4. – Les contrats d’adaptation à l’emploi restent des contrats de travail de droit commun. Le titulaire d’un contrat d’adaptation à l’emploi étant un salarié de l’entreprise, il jouit de tous les droits attachés à cette qualité.

La rémunération correspond à celle de la catégorie professionnelle de l’emploi occupé ou celle à laquelle mène la formation. Elle est versée pendant toute la durée du contrat y compris les périodes de formation.

Art. 5.- L’employeur s’engage à faire bénéficier le salarié d’un complément de formation pendant les heures de travail.

Un avenant de formation au contrat de travail doit être signé entre l’employeur et le salarié après la signature de la convention avec le territoire.

Cet avenant reçoit agrément de l’agent désigné par le ministre de l’emploi, de la fonction publique et la formation professionnelle pour suivre le déroulement de la formation.

L’avenant précise la nature, la durée et les modalités d’organisation de la formation.

IV -_ CONVENTION EMPLOYEUR/TERRITOIRE

Art. 6.- Les employeurs déposent auprès de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle une demande de contrat d’adaptation à l’emploi.

La convention passée entre le territoire et l’employeur fixe les obligations de chacun et plus particulièrement les modalités d’organisation du complément de formation et le nombre de bénéficiaires.

Art. 7.- Le ministre de l’emploi, de la fonction publique et de la formation professionnelle est chargé de l’étude et du contrôle technique et financier des conventions. Sous l’autorité du ministre, le responsable de la formation professionnelle est chargé de l’instruction et du suivi des contrats ; il décide de la suite à réserver à la demande de contrat en fonction de l’intérêt ou du profit du poste proposé pour l’insertion des jeunes demandeurs d’emploi.

Il peut refuser le bénéfice d’un contrat d’adaptation à l’emploi lorsqu’il n’existe pas de difficultés au niveau de l’adaptation au poste. Il peut également négocier la durée de cette adaptation.

V -_ AIDE DU TERRITOIRE

Art. 8.- Dans la limite des crédits disponibles le territoire apporte aux entreprises, pour chaque titulaire d’un contrat d’adaptation à l’emploi, une aide forfaitaire mensuelle de 40 % du salaire brut versé.

Le remboursement est effectué trimestriellement sur présentation des justificatifs.

Cette participation du territoire est limitée à la période nécessaire retenue en vue de l’insertion professionnelle. Elle ne saurait être supérieure à un an. Cette durée est précisée par la convention visée au chapitre IV.

Art. 9. – Le non-respect de la convention ou le licenciement pour motif autre que disciplinaire entraîne le reversement de l’aide par l’employeur. Le contrat pourra être résilié par accord mutuel sans entraîner de remboursement des parties.

Art. 10.- Ces dépenses sont imputées sur le Fonds de l’emploi et de la formation professionnelle.

Art. 11 - Le ministre de l’emploi, de la formation professionnelle et de la fonction publique et le ministre des finances et des affaires intérieures sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la Polynésie Française.


Fait à Papeete, le 2 juin 1987.


Pour le Président absent :


Le vice-président,


Jacques TEHEIURA


Par le Président du gouvernement du territoire :


Le ministre de l’emploi, de la formation professionnelle


et de la fonction publique,


Terii SANDFORD


Le ministre des finances et des affaires intérieures


Manate VIVISH

______________________________________

(Note : Par délibération n° 99-208 APF du 18 novembre 1999, a été créé le service de l’emploi, de la formation et de l’insertion professionnelles (S.E.F.I.) qui a repris les missions de l’Agence pour l’emploi et la formation professionnelle qui a été dissoute.)
Secrétariat Général du Gouvernement


